
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SOURCES 

Les droits fondamentaux sont avant tout des libertés que le législateur doit garantir. 

En France, les droits fondamentaux sont inscrits dans la " Déclaration des droits de 

l’homme et du citoyen" du 30 septembre 1789 -DDHC -et sont reconnus par la Constitution 

du 4 octobre 1958.  

 Droits imprescriptibles        * Droits inaliénables         * Droit universels  

1- EGALITE EN DROITS:                                                                                                                           

Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen                                                                                    

Article premier:                                                                                                                                                               

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits.                                                                                       

Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 

2.DROIT A L'EDUCATION:                                                                                                                             

Convention Internationale relative aux droits de l’enfant conclue à New York 

le 20 novembre 1989                                                                                                                                            

Article 28:                                                                                                                                                                            

1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation, et en particulier, 

en vue d’assurer l’exercice de ce droit progressivement et sur la base de l’égalité 

des chances:                                                      

1.2.a) Ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous; 

b) Ils encouragent l’organisation de différentes formes d’enseignement secondaire, 

tant général que professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et 

prennent des mesures appropriées, telles que l’instauration de la gratuité de 

l’enseignement et l’offre d’une aide financière en cas de besoin. 

c) Ils assurent à tous l’accès à l’enseignement supérieur, en fonction des capacités de 

chacun, par tous les moyens appropriés; 

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l’information et l’orientation 

scolaires et professionnelles; 

e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire 

et la réduction des taux d’abandon scolaire. 

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la 

discipline scolaire soit appliquée d’une manière compatible avec la dignité de l’enfant 

en tant qu’être humain et conformément à la présente Convention. 



3. Les Etats parties favorisent et encouragent la coopération internationale dans le 

domaine de l’éducation, en vue notamment de contribuer à éliminer l’ignorance et 

l’analphabétisme dans le monde et de faciliter l’accès aux connaissances scientifiques 

et techniques et aux méthodes d’enseignement modernes. A cet égard, il est  tenu 

particulièrement compte des besoins des pays en développement.  

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958:                                                                                                              

L'organisation de l'enseignement public, obligatoire, gratuit et laïque à tous les 

degrés est un devoir d'état.                                                                                                          

ARTICLE 4 DU 28 MARS 1882, LOI JULES FERRY:                                                                                             

L'Instruction primaire est obligatoire pour les enfants des 2 sexes âgés de 6 ans 

révolus à 13 ans révolus.                                                                                    

3.DROIT DE RESISTANCE A L'OPPRESSION, UN DROIT CONSTITUTIONNEL "DIRE NON "                                                                      

La déclaration des droits de l'homme et du citoyen                                                                                              

Article 2:                                                                                                                                                                           

- Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 

imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la 

résistance à l'oppression. 

4.DROIT A LA LIBERTE:                                               

La déclaration des droits de l'homme et du citoyen,30 septembre 1789                                                         

Article 4:                                                                                                                                                                           

- La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice 

des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux 

autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne 

peuvent être déterminées que par la loi. 

5.DROITS DES CO-VICTIMES DE FEMINICIDES:                            

Convention d'Istanbul ,  11/05/2011, STCE n°210                                                                                                    

-Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes et la violence domestique                                                                                                           

Traité ouvert à la signature des Etats membres, des Etats non membres qui ont 

participé à son élaboration et de l'Union européenne, et à l'adhésion des autres Etats 

non membres. Entrée en vigueur le 01/08/2014 avec 10 Ratifications comprenant 8 

Etats membres. Ce nouveau traité historique du Conseil de l'Europe ouvre la voie 

pour la création d'un cadre juridique au niveau pan-européen pour protéger les 



femmes contre toutes les formes de violence, et prévenir, réprimer et éliminer la 

violence contre les femmes et la violence domestique.                                                                                                                                                           

La Convention établit également un mécanisme de suivi spécifique (le "GREVIO") 

afin d'assurer la mise en œuvre effective de ses dispositions par les Parties.                                               

Article 26 :                                                                                                                                                        

Protection et soutien des enfants témoins                                                                                                                       

1 Les Parties prennent les mesures législatives ou autres nécessaires pour que, dans 

l’offre des services de protection et de soutien aux victimes, les droits et les besoins 

des enfants témoins de toutes les formes de violence couvertes par le champ 

d’application de la présente Convention soient dûment pris en compte. 

2 Les mesures prises conformément au présent article incluent les conseils 

psychosociaux adaptés .à l’âge des enfants témoins de toutes les formes de violence 

couvertes par le champ d’application de la présente Convention et tiennent dûment 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant. 

6.DROIT AU RESPECT ET A LA DIGNITE HUMAINE:                                                                                                

Déclaration des Droits de l4homme et du Citoyen:                                                                                                 

Article 6:                                                                                                                                                                                    

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 

personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même 

pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.                                                                                                                     

Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 

dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que 

celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Code de la Santé Publique-CSP- "Primum non nocere: en priorité ne pas nuire"                                                                                                                              

Article R.4127-2 du CSP:                                                                                                                                      

Le médecin, au service de l'individu et de la santé publique, exerce sa mission dans le 

respect de la vie humaine, de la personne et de sa dignité.                                                                                                

Le respect ne cesse pas après la mort.                                                                                                                               

7.LE DROIT A L'IVG:                                                

Loi Veil Loi n° 75-17 du 17 janvier 1975 relative à l'interruption volontaire de 

la grossesse                                                                                                                                                                       

La loi du 17 janvier 1975 relative à l'interruption volontaire de grossesse, dite loi 

Veil, est une loi encadrant une dépénalisation de l'avortement en France.                                                        

Elle a été préparée par Simone Veil, ministre de la Santé. 



La loi est promulguée le 18 janvier 1975, pour 5 ans à titre expérimental.                                                   

Elle est reconduite sans limite de temps par une loi du 31 décembre 1979.                                                                                                                            

Entrée en vigueur le 19 janvier 1975, loi prévue initialement pour une période de 5 

ans mais depuis reconduite indéfiniment.                                                                                                                

Version en vigueur Codifiée aux articles L2212-1 et suivant du code de la santé 

publique 

8. LE DROIT A LA PROTECTION CONTRE LES ARRESTATIONS ARBITRAIRES,                                 

LE DROIT A SES OPINIONS , LE DROIT A L'EXPRESSION: 

Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, 30septembre 1789:                                              

Article 7 :                                                                                                                                                                            

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la 

Loi, et selon les formes qu'elle a prescrites.                                                                                                                                

Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, 

doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi doit obéir à 

l'instant : il se rend coupable par la résistance.                                                                                                                    

Article 10 :                                                                                                                                                              

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 

manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la Loi.                                                                                                   

Article 11:                                                                                                                                                                             

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus 

précieux de l'Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf 

à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi.                                                                                                                                                                       

Dans sa décision « Bioéthique » du 27 juillet 1994, le Conseil constitutionnel a déduit le 

principe à valeur constitutionnelle de sauvegarde de la dignité de la personne humaine 

contre toute forme d'asservissement et de dégradation de la première phrase du 

Préambule de la Constitution de 1946 ainsi rédigée :                                                                                                

« Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté 

d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que 

tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 

inaliénables et sacrés ».                                                                                                                                    

En revanche, pour le Conseil d'État, « le respect de la dignité de la personne humaine est une 

des composantes de l'ordre public » (CE, Ass., 27 octobre 1995, Commune de Morsang-

sur-Orge, n° 136727).                                               

8 Droits fondamentaux :                                                                                

https://www.coe.int/fr/web/istanbul-

convention/?fbclid=IwAR0aRZC3MRqr7ghkP3aqk8uxWsy8L-AJqAH                                                                                                                                             



                                                                                                                                               

                                                                                                                                                        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : certains noms sont d’emprunts afin de garantir la confidentialité des intervenantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Merci beaucoup à toutes les contributrices 

pour ce défi relevé haut la main : 

Catherine F, Maylee, Cécile M, 

Bigué, Cécile Aveline-Collot, 

Marie Chantal ,Yamina, Angèle 

A toutes les femmes d’ici et d’ailleurs qui subissent 

ou qui ont déjà subi des violences, à celles qui ont 

une enfant qui a perdu la vie, à celles privées de 

liberté ou celles qui ont perdu la foi ; ne vous 

découragez pas. N’ayez pas peur. Le monde a besoin 

de vous. Les droits des femmes doivent encore 

évoluer et tant que les cœurs battront, nous 

battrons le pavé pour les revendiquer.  

Noël AGOSSA 


